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Présenta)on du pack de 62 fiches de droit pénal général 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce pack regroupe 62 fiches conçues pour vous aider à comprendre le droit 
pénal général, structurer vos connaissances et préparer efficacement vos TD, 

examens ou concours. 
 
✅ NoBons essenBelles 
✅ DéfiniBons fondamentales 
✅ Principes et mécanismes de la responsabilité pénale 
✅ ExplicaBons claires et structurées 
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Fiche n°8 : L’applica)on de la loi pénale dans l’espace – 
Les infrac)ons commises sur le territoire français 

 
Plan de la fiche :  

 
§1 : Le principe de territorialité de la loi 

A) La no4on de territorialité de la loi 
B) La détermina4on du territoire français 

1- Le territoire terrestre 
2- Le territoire mari4me 
3- Le territoire aérien 
4- La ques4on des navires et des aéronefs français 

a) Les navires français 
b) Les aéronefs français 

C) L’infrac4on « réputée » commise sur le territoire français 
1- L’existence en France d’un fait cons4tu4f de l’infrac4on 
2- La complicité sur le territoire français 
3- L’infrac4on connexe ou indivisible 

a) La connexité 
b) L’indivisibilité 

§2 : Les excep4ons au principe de territorialité de la loi 
A) Les crimes interna4onaux 
B) Les immunités 

 
 
Lorsqu’une infrac1on présente un élément d’extranéité, il faut commencer par déterminer où elle a 
été commise. 
 
Si elle a été commise sur le territoire français, le principe est simple : la loi pénale française est 
applicable. C’est le principe de territorialité. 
 
§1 : Le principe de territorialité de la loi 
 

A) La noOon de territorialité de la loi 
 
Le principe de territorialité signifie que la loi pénale française s’applique à toute infracOon commise 
sur le territoire de la République, quelle que soit la naOonalité de son auteur ou de sa vicOme (art. 
113-2 C. pén.). 
 
Art. 113-2 C. pén. : « La loi pénale française est applicable aux infrac;ons commises sur le territoire de la République. » 
 
Autrement dit, dès lors qu’une infracOon est commise en France, c’est en principe la loi pénale 
française qui s’applique. Peu importe la na1onalité de l’auteur de l’infrac1on : un Français ou un 
étranger qui commet une infrac1on sur le territoire français est soumis à la loi pénale française.  
 
Exemple : un ressor/ssant italien commet des violences à Lyon contre un ressor/ssant belge. La loi pénale française est 
applicable puisque l’infrac/on a été commise en France. 
 
Le critère déterminant est donc le lieu de commission de l’infracOon.  
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B) La déterminaOon du territoire français 
 
D’après l’arOcle 113-2 al. 1er du Code pénal, la loi pénale française s’applique aux infrac1ons « 
commises sur le territoire de la République ».  
 
Cela englobe 3 éléments (art. 113-1 C. pén.) :  

• Le territoire terrestre 
• Le territoire mariOme  
• Le territoire aérien 

 
1- Le territoire terrestre 

 
Le principe de territorialité s’applique naturellement aux infrac1ons commises sur le territoire 
terrestre de la République.  
 
Le territoire terrestre comprend :  

• La France métropolitaine et la Corse 
• Certaines îles lointaines (île de Clipperton) 
• Les départements et régions d’outre-mer1 (DROM) : 

o Mar1nique  
o Guadeloupe 
o Mayofe 
o Guyane 
o La Réunion 

• Les collec1vités d’outre-mer (COM) :  
o Îles Wallis-et-Futuna 
o Saint-Pierre et Miquelon 
o Saint-Barthélemy  
o Saint-Mar1n 

• Polynésie française 
• La Nouvelle-Calédonie 

 💡
 En fonc;on du territoire d’outre-mer, la loi pénale métropolitaine peut recevoir quelques adapta;ons (v. art. 711-1 et s. C. 

pén.).  
 

2- Le territoire mariOme 
 
Le territoire de la République comprend aussi la mer territoriale (art. 113-12 C. pén.) : elle s’étend 
jusqu’à 12 miles marins à par1r de la côte. Les infrac1ons qui y sont commises peuvent relever de la loi 
pénale française.  
 
Au-delà se trouve notamment la zone économique exclusive (ZEE), qui peut s’étendre jusqu’à 200 miles 
marins. Cefe zone ne doit pas être purement et simplement assimilée au territoire français : 
l’applica1on de la loi pénale françaisE dépend des compétences reconnues à la France par les textes 
na1onaux et interna1onaux (art. 113-12 C. pén.) 
 
Art. 113-12 C. pén. : « La loi pénale française est applicable aux infrac;ons commises au-delà de la mer territoriale, dès lors 
que les conven;ons interna;onales et la loi le prévoient. » 
 
 

 
1 Grosses pensées chers amis ultramarins. 
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3- Le territoire aérien 
 
L’espace aérien situé au-dessus du territoire terrestre et de la mer territoriale française est soumis à la 
loi pénale française.  
 
Une infrac1on commise à bord d’un aéronef étranger alors qu’il se trouve dans l’espace aérien français 
peut donc, sous réserve des règles par1culières applicables, relever de la loi pénale française. 
 

4- La quesOon des navires et aéronefs français 
 

a) Les navires français 
 
Selon l’arOcle 113-3 du Code pénal, la loi pénale française est applicable aux infrac1ons commises à 
bord des navires ba^ant pavillon français, ainsi qu’à certaines infrac1ons commises à leur encontre ou 
à l’encontre des personnes se trouvant à bord, quel que soit l’endroit où se trouve le navire. 
 
Exemple : une infrac/on commise à bord d’un navire français se trouvant en haute mer peut donc relever de la loi pénale 
française. 
 

b) Les aéronefs français2 
 
L’arOcle 113-4 du Code pénal prévoit un mécanisme similaire pour les aéronefs immatriculés en 
France. 
 
La loi pénale française peut donc s’appliquer aux infrac1ons commises à bord ou à l’encontre d’un 
aéronef français, quel que soit l’endroit où il se trouve. 
 

C) L’infracOon « réputée » commise sur le territoire français 
 
Comme on l’a vu, la loi pénale française est applicable aux infrac1ons commises sur le territoire de la 
République (art. 113-2 al. 1 C. pén.). Cela concerne les infracOons enOèrement cons1tuées en France. 
 
Cependant, une infrac1on peut aussi relever de la loi pénale française alors même qu’elle n’a pas été 
enOèrement commise en France.  
 
Cela concerne 3 situa1ons :  

• L’existence d’un fait consOtuOf en France 
• La complicité sur le territoire français 
• L’infracOon connexe ou indivisible 

 
1- L’existence en France d’un fait consOtuOf de l’infracOon  

 
D’après l’arOcle 113-2 al. 2 du Code pénal, l’infrac1on est « réputée commise » sur le territoire français 
dès lors que l’un de ses faits consOtuOfs a eu lieu sur ce territoire.  
 
Autrement dit, même si l’infrac1on n’a pas été enOèrement commise sur le territoire français (une 
par1e en France, une autre à l’étranger), la loi pénale française peut tout de même s’y appliquer.  
 

 
2 Un aéronef est un appareil capable de se déplacer dans les airs (avions, hélicoptères).  
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Il suffit qu’un des faits cons1tu1fs de l’infrac1on ait eu lieu sur le territoire na1onal pour que la loi 
pénale française puisse s’appliquer. Cefe règle permet ainsi d’étendre l’applica1on de la loi pénale 
française.  
 
La jurisprudence entend la no1on de « fait cons1tu1f » de façon rela1vement large.  
 
Exemple : dans une affaire, un individu est poursuivi devant les juridic/ons françaises pour tenta/ve d’escroquerie alors 
même que seulement un des faits cons/tu/fs de l’infrac/on d’escroquerie – des manœuvres frauduleuses (ex : un 
mensonge) – a été réalisé sur le territoire français. Les autres éléments cons/tu/fs de l’infrac/on ont été réalisés à 
l’étranger. Pour autant, la Chambre criminelle de la Cour de cassa/on reconnaît que la loi française est applicable car l’un 
des faits cons/tu/fs a été réalisé en France (Crim. 19 avr. 1983, n° 82-90.345 è J. ss 113-2). 
 
🎓  Dans un cas pra;que, c’est donc à vous de démontrer qu’il y a (ou non) un fait cons;tu;f qui a été commis en France. Je 
vous conseille aussi d’aller faire un tour aux annota;ons jurispruden;elles sous l’ar;cle 113-2 pour voir les différents cas.  
 

2- La complicité sur le territoire français 
 
En principe, la loi pénale française peut aussi s’appliquer lorsqu’un individu s’est rendu complice en 
France d’une infracOon commise à l’étranger (art. 113-5 al. 1 C. pén.).  
 
Art. 113-5 al. 1 C. pén. : « La loi pénale française est applicable à quiconque s'est rendu coupable sur le territoire de la 
République, comme complice, d'un crime ou d'un délit commis à l'étranger si le crime ou le délit est puni à la fois par la loi 
française et par la loi étrangère et s'il a été constaté par une décision défini;ve de la juridic;on étrangère. » 
 
Ici, l’infracOon principale est commise à l’étranger mais l’acte de complicité est réalisé en France.  
 
Exemple : depuis la France, une personne fournit volontairement une aide à une autre personne afin qu’elle comme^e un 
délit à l’étranger. L’infrac/on principale est commise hors de France, mais l’acte de complicité a été réalisé sur le territoire 
français. 
 
Pour que la loi pénale française s’applique au complice, 3 condi1ons doivent être réunies :  

• L’individu doit s’être rendu complice d’un crime ou d’un délit commis à l’étranger 
• Le crime ou le délit en ques1on est puni par la loi française et par la loi étrangère 
• Le crime ou le délit a été constaté par une décision devenue définiOve du juge étranger 

 
Par ailleurs, depuis la loi du 30 juillet 2020, la loi pénale française peut s’appliquer lorsqu’un acte de 
provocaOon ou des instrucOons sont donnés en France pour qu’un crime contre les personnes soit 
commis à l’étranger (art. 113-5 al. 2 C. pén.). 
 💡

 CeVe règle est un régime par;culier, qui évite les condi;ons strictes de l’alinéa 1. 
 
En cas d’infrac1on commise sur Internet, pour que la loi pénale française s’applique, il faut un lien 
suffisant avec le territoire français (Crim. 7 nov. 2023, n° 22-87.230 è J. ss 113-2). 
 
Enfin, lorsque l’infrac1on principale relève elle-même de la loi pénale française, la jurisprudence admet 
que le complice puisse également être soumis à la loi française, même si son acte de complicité a été 
accompli à l’étranger (Crim. 19 avr. 1988 è J. ss 113-5). 
 

3- L’infracOon connexe ou indivisible 
 
La jurisprudence admet également que certaines infracOons commises à l’étranger puissent être 
rafachées à des infrac1ons commises en France lorsqu’elles présentent entre elles des liens 
parOculièrement étroits. 
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2 situa1ons doivent être dis1nguées : 
• La connexité 
• L’indivisibilité 

 
a) La connexité 

 
La connexité désigne la situaOon dans laquelle plusieurs infracOons disOnctes ont été commises, mais 
elles présentent entre elles un lien parOculier  
 
L’arOcle 203 du Code de procédure pénale prévoit notamment que des infrac1ons sont connexes 
lorsqu’elles ont été : commises en même temps par plusieurs personnes, commises à la suite d’un 
accord formé à l’avance entre plusieurs personnes ou encore commises les unes pour préparer les 
autres. 
 
Exemple : A vole une voiture en France. B récupère ensuite ce^e voiture en sachant qu’elle a été volée. 

 
La seule connexité ne permet pas d’étendre l’applica1on de la loi pénale française a une infraciton 
commise à l’étranger (Crim. 15 févr. 2023, n° 22-83.562 è J. 113-2). C’est plutôt vers l’indivisibilité qu’il 
faut se tourner.  
 

b) L’indivisibilité 
 
L’indivisibilité désigne la situaOon dans laquelle plusieurs infracOons ont été commises mais elles 
présentent entre elles un lien tellement étroit que l’une ne peut pas être comprise sans l’autre. 
 
C’est une no1on développée par la jurisprudence.  
 
Ainsi, si une infrac1on principale a été commise en France et qu’une autre infrac1on a été commise à 
l’étranger, la loi pénale française peut s’appliquer à l’auteur des faits commis à l’étranger dès lors qu’il 
y a un lien très étroit entre les 2 infrac1ons (Crim. 23 avr. 1981, « Primislav », n° 79-90.346 è J. ss 
113-2).  
 
Autrement dit, deux infrac1ons sont indivisibles dès lors qu’elles sont rafachées entre elles par un lien 
tel que l’existence de l’une ne se comprend pas sans l’existence de l’autre (Crim. 31 mai 2016, n° 15-
85.920 è J. ss 113-2). 
 
Exemple : plusieurs actes commis en France et à l’étranger cons/tuent les différentes étapes d’un même plan criminel, au 
point qu’il serait ar/ficiel de les séparer. 
 
§2 : Les excepOons au principe de territorialité de la loi 
 
Une infrac1on commise sur le territoire français relève normalement de la loi française. Cependant, 
l’exercice des poursuites peut être limité par certaines immunités ou ar1culés avec la compétence 
d’une juridic1on interna1onale.  
 
Cela vise 2 situa1ons : 

• Les crimes interna1onaux 
• Les immunités 
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A) Les crimes internaOonaux 
 
Certains crimes présentent une gravité telle qu’ils doivent être jugés par des juridicOons pénales 
internaOonales.  
 
Aujourd’hui, la principale juridic1on pénale interna1onale est la Cour pénale internaOonale (CPI). Elle 
a été créée par le Statut de Rome du 17 juillet 1998 et est entrée en fonc1on en 2002. Elle siège à La 
Haye (Pays-Bas).  
 
Elle est compétente pour 4 catégories de crimes : 

• Le crimes de génocide 
• Les crimes contre l’humanité 
• Les crimes de guerre 
• Les crimes d’agression 

 
La CPI ne remplace toutefois pas systéma1quement les juridic1ons na1onales. Son fonc1onnement 
repose sur le principe de subsidiarité : elle n’intervient que si l’État compétent n’a pas la volonté ou 
est dans l’incapacité de mener véritablement l’enquête ou les poursuites.  
 

B) Les immunités 
 
Une immunité est une protecOon juridique qui empêche ou limite les poursuites devant certaines 
juridicOons, en raison du statut ou des foncOons de la personne concernée. 
 
Autrement dit, la personne peut avoir commis une infrac1on, mais le juge français ne peut pas la 
poursuivre ou la juger dans les condi1ons ordinaires car elle bénéficie d’une protecOon parOculière.  
 
Cela concerne plusieurs situa1ons :  

• Les agents diplomaOques : lorsqu’un diplomate bénéficiant de cefe immunité commet une 
infrac1on en France, les juridic1ons françaises ne peuvent en principe pas le poursuivre 
(ConvenOon de Vienne du 18 avril 1961). 

 
• Les chefs d’État étrangers : un chef d’État étranger en exercice bénéficie, devant les juridic1ons 

pénales françaises, d’une immunité de juridic1on afachée à ses fonc1ons.  
 
 

Vous souhaitez accéder aux 62 fiches complètes ? 
 

Le pack complet de 62 fiches de droit pénal général est disponible 
immédiatement, exclusivement au format PDF. 

 
Quelques secondes après votre commande, vous pourrez ouvrir les fiches et 

commencer à travailler avec : dans 30 secondes, votre support peut déjà être 
entre vos mains. 

 
 

Accéder immédiatement au pack complet sur Jurixio ⚖ 
 

https://www.jurixio.fr/fiches-droit-penal-general-jurixio/

